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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Mer, Littoral et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Baptiste BEUGIN
Tél. : 02 76 78 32 48
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr 

ARRÊTÉ N° 2023-41 du 4 janvier 2024

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel au profit
de la société Nexans Norway AS agissant, dans le cadre des travaux de raccordement du parc
éolien en mer Dieppe-Le Tréport, pour le compte de la société RTE pour aménager
temporairement la zone des enrochements située au niveau de la cale du CNPE de Penly

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles concernant
l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et suivants, L2124-1,
L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les
articles A12 à A17 du Code du domaine de l’État ;

Vu le décret n° 2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer ;

Vu l’arrêté du 26 février 2019 approuvant la convention de concession d’utilisation du domaine
public maritime en dehors des ports établie entre l’État et RTE Réseau de Transport
d’Électricité sur une dépendance du domaine public maritime portant sur la liaison double
circuit 225 kV destinée au raccordement du parc éolien en mer de Dieppe-Le Tréport ;

Vu l’arrêté n° 23-102 du 19 octobre 2023 portant délégation de signature en matière d’activités à
M. Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer en Seine-Maritime ;

Vu la décision n° 23-036 du 31 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’activités ;

Vu la pétition, en date du 5 décembre 2023, par laquelle la société Nexans Norway AS, 4 Allée de
l’Arche, 92400 Courbevoie, représentée par Monsieur Vincent FEVRE, sollicite une autorisation
d’occupation temporaire du domaine public maritime afin d’aménager temporairement la
zone de l’enrochement au niveau de la cale du CNPE de Penly ;

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 8 décembre 2023 ;

Vu l’avis conforme de la Préfecture Maritime en date du 19 décembre 2023 ;

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 18 décembre 2023 ;

Vu l’avis de la DDTM76/STRM/BMAM (Service Transitions, Ressources et Milieux/Bureaux Milieu
Aquatiques et Marins) en date du 12 décembre 2023 ;

Tel. Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : p  refecture@seine-maritime.gouv.fr  
www.seine-maritime.gouv.fr 1/7

7 place de la Madeleine, CS16036
76 036 ROUEN CEDEX
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Vu la décision du directeur régional des finances publiques de la Seine-Maritime du 27 décembre
2023 fixant les conditions financières de l'occupation, telles que précisées à l’article 2 de la
présente autorisation ;

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint) ;

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux du Document Stratégique de
Façade (DSF) MEMNor (DSF) MEMNor (adoptés par arrêté préfectoral du 25/09/19), notamment
l’intégrité des fonds marins D06-0E01 – Limiter les pertes physiques d’habitat liées à l'artificialisation de
l'espace littoral, de la laisse de plus haute mer à 20 mètres de profondeur ;

Que l’occupation n’est pas localisée en tout ou partie, en site Natura 2000 (zone P Littoral Cauchois Q).

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La société NEXANS (Siren n° 883409849), 4 Allée de l’Arche, 92400 Courbevoie, représentée par
Monsieur Vincent FEVRE (ci-dessus dénommée P le pétitionnaire Q), le commanditaire étant la société
RTE (Siren n°444619258), 3/5 Cours du Triangle immeuble Le Palatin2 92036 La Défense Cedex, sollicite
une autorisation d’occupation temporaire (AOT) du domaine public maritime afin d’occuper
temporairement des dépendances du domaine public maritime afin d’aménager la zone de
l’enrochement au niveau de la cale du CNPE de Penly dans le cadre du début des travaux de
raccordement du parc éolien de Dieppe-Le Tréport travaux situés après le poste de raccordement
électrique en mer. 

Cette autorisation est délivrée suite à l’évolution des travaux en raison d’un risque élevé d’éboulement
de la falaise, nécessitant une modification d’une faible longueur du tracé à l’atterrage approuvée par
courrier d’échanges du service gestionnaire du domaine public maritime (DPM) le 24 août 2023.

Cette autorisation porte sur des secteurs situés en dehors du périmètre approuvé par la concession
d’utilisation du domaine public maritime de la société RTE en date du 26 février 2019, ils concernent :

• Une zone d’emprise du chantier d'ouverture de la digue (emprise 1468 m² sur le DPM), avec un
premier secteur à l’Est en pied de falaise pour la création, si nécessaire, d’un merlon de
protection du chantier. Le second secteur, dans lequel sera positionné un moyen de levage (grue
ou excavatrice), permettra l’ouverture de la digue par le retrait de blocs BCR de protection. Sur
ce secteur, une rampe d’accès à l’estran pour les engins de chantier pourrait être aménagée si les
contraintes techniques imposent sa réalisation en dehors du périmètre déjà concédé à la
société RTE.

• Une zone de stockage des blocs BCR constituant la digue sur l'estran (emprise 2100 m² sur le
DPM) avec deux secteurs identifiés pour la pose temporaire des blocs BCR (50m x 30m x 6m /
75m x 8m x 6m). À la fin du chantier les blocs seront replacés afin de reconstituer la digue.

• Le mouillage pour une barge de débarquement (emprise 32 m² sur le DPM). Cette barge, pour
laquelle deux emplacements sont envisagés, serait utilisée pour livrer les engins de chantier. Pour
chaque emplacement ʹ 4 corps morts d ancrage marqués par des bouées seraient installés.

• Une piste de roulement des engins débarqués par la barge de débarquement (emprise de 879
m² sur le DPM). Le déplacement des engins sur l’estran pourrait nécessiter le passage préalable
d’une raboteuse sur chenille venant araser la couche superficielle de l‘estran aux endroits
présentant des aspérités saillantes.

L’emprise totale demandée sur le domaine public maritime, en dehors du périmètre déjà concédé à la
société RTE est de 4 479 m². 
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Durée d’occupation     :  

La durée d’occupation de ces aménagements temporaires est de un (1) an à compter de la date de
signature de l’arrêté.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions du
code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies dans le
présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-dessous
dénommé P autorité compétente Q.

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée P gestionnaire du domaine public maritime Q.

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

Article 2.1 – Montant de la redevance

La redevance annuelle d'occupation par les installations autorisées est incluse dans la redevance
forfaitaire exigible, en application de l'article 1er du décret N° 56-151 du 27 janvier 1956 pris pour
application de la loi N° 53-661 du 1er août 1953, pour l'occupation du domaine public d'infrastructure
par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité recouvrée par la Direction Régionale des
Finances Publiques de Paris.

Article 2.2 – Impôts et taxes

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L.2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque, à la
première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté modificatif ne
soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.
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Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui.

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande du directeur régional des
finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par lettre
recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au moins
un mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée pour une durée maximale de un (1) an, à compter de la date de signature de
l’arrêté, sauf application de P l’article 4 – Révocation et résiliation Q. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation couvre l’intégralité de la durée de l’occupation du domaine public maritime
et intègre donc la phase d’installation et de repli.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins deux mois avant la date
d’expiration, en faire la demande à l’autorité compétente, en indiquant la durée pour laquelle il
souhaite que l’autorisation soit renouvelée.
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Article 6 – SÉCURITÉ MARITIME

Le pétitionnaire devra respecter l’ensemble des observations qui sont édictées par le préfet maritime et
le commandant de la zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

– Veillez à rationaliser les déplacements motorisés sur le domaine public maritime ;

– Prendre toutes les précautions nécessaires par le pétitionnaire pour éviter qu’un déversement
accidentel ne soit à l’origine d’une pollution sur le domaine public maritime ;

– Par ailleurs, en cas de mise en place d’une barge fixée par des corps-morts, le pétitionnaire
communiquera avec un préavis de 72 heures aux autorités maritimes les dates des opérations
d’installation et de retrait, ainsi que les moyens utilisés (navires de travaux) :

• Division 3 action de l’État en mer 4 : 
astreinte.aem@premar-manche.gouv.fr

• Centre des Opérations Maritimes de Cherbourg : 
comnord.off-permanence.fct@intradef.gouv.fr 
comnord-n3-infonaut.adjt.fct@intradef.gouv.fr 

• Sémaphore de Dieppe : 
semaphore-dieppe.cdq.fct@intradef.gouv.fr 

• Station de pilotage du Havre : 
alexandre.van.cauwenberghe@pilhavre.fr 

• CROSS Gris-Nez : 
gris-nez@mrccfr.eu 

– Une fois la structure installée, le pétitionnaire communiquera les coordonnées de la structure, dans le
système référentiel WGS84, aux adresses suivantes : comnord-n3-infonaut.adjt.fct@intradef.gouv.fr et
astreinte.aem@premar-manche.gouv.fr

– Les travaux d’arasement pour la réalisation de la piste de roulement doivent impérativement rester
superficiels. Dans le cas contraire, une dépollution pyrotechnique préventive pourrait s’avérer
indispensable compte-tenu du risque pyrotechnique lié aux munitions historiques lors de ce chantier.

– En cas de découverte d’engins explosifs sur zone, le pétitionnaire devra alerter sans délai le centre des
opérations maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin,
à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui doit être considéré comme dangereux.

Article 7 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura, sur simple demande, accès à la dépendance
autorisée.

Le pétitionnaire veillera à informer le service gestionnaire du domaine public maritime des dates de
début et de fin des travaux d’aménagement de l’estran.

Le pétitionnaire, agissant pour le compte de RTE, devra respecter les prescriptions de l’arrêté
préfectoral du 26 février 2019 autorisant, au titre de l’article L.214-3 du Code de l’environnement,
l’aménagement et l’exploitation de la liaison électrique sous-marine pour le raccordement au réseau
public de transport d’électricité du parc éolien en mer de Dieppe - Le Tréport et de l’arrêté préfectoral
du 26 février 2019 approuvant la convention de concession d’utilisation du domaine public maritime en
dehors des ports établie entre l’État et RTE sur une dépendance du domaine public maritime portant
sur la liaison double circuit 225 kV destinée au raccordement du parc éolien en mer de Dieppe-Le
Tréport.

Tel. Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : p  refecture@seine-maritime.gouv.fr  
www.seine-maritime.gouv.fr 5/7

7 place de la Madeleine, CS16036
76 036 ROUEN CEDEX

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2024-01-04-00002 - AP 2023-41 du 4 janvier 2023_

NEXANS -Zone enrochements estran 73



Article 8 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la résiliation
(Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir informé le
gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un délai maximum
de 30 jours.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et aux
frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans lequel le
pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 9 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la présente
autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.

Article 10 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE 

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 12 – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application P Télérecours citoyens Q accessible par le site www.telerecours.fr.– 

Article 13 –PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et du directeur régional des finances publiques
(service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer à
l’adresse suivante : vincent.fevre@nexans.com

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Dieppe, le 04/01/2024

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,

Corinne COQUATRIX
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Annexe : plan de localisation de la dépendance concernée
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du 13 novembre 2023 relatif à l'autorisation pour

certains personnels de l'aéroport de Rouen Boos

à réaliser l'effarouchement et la destruction de

certains animaux pouvant constituer une

menace pour la sécurité du transport aérien sur

2024.
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